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LA CONVERSATION

Jean-Marc Sauvé

« Nous avons  
été confrontés  

au mystère  
du mal »

La Commission indépendante  
sur les abus sexuels dans l’Église a remis  
son rapport le 5 octobre. Son président,  

Jean-Marc Sauvé, raconte à L’Hebdo  
trois ans de travaux éprouvants,  

au plus près des victimes. Avec l’espoir de voir 
l’Église assumer sa responsabilité  

et rétablir, enfin, la confiance.

Recueilli par Céline Hoyeau et Isabelle de Gaulmyn 
Photo : Franck Ferville pour La Croix L’Hebdo
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Il arrive avec, à la main, le Nouveau manuel 
de civilité chrétienne, un vieux fascicule 

datant de 1913 qui appartenait à son beau-
père et dont il précise qu’il n’est «  pas 
étranger à notre sujet sur les violences 

sexuelles dans l’Église catholique ». Puis 
lit quelques morceaux choisis sur le « ca-
ractère sacré » du prêtre qu’il faut « véné-

rer en toutes circonstances ». Mandaté le 
13 novembre 2018 par les évêques et su-
périeurs religieux de France, Jean-Marc 

Sauvé est l’homme qui a piloté pendant 
près de trois ans la commission indépen-

dante chargée de faire la lumière sur les 
abus sexuels commis dans l’Église catho-
lique depuis 1950. Qui aurait pensé que ce 

très haut fonctionnaire de la République, 
ancien vice-président du Conseil d’État, 
à la stature gaullienne impressionnante, 

se serait laissé autant ébranler par les 
témoignages de victimes recueillis au 
cours de dizaines d’heures d’auditions ? 

Mû par une ardeur qu’on ne soupçonnait 
pas, au nom de sa volonté de catholique 
fidèle de « servir l’Église », il a mis tout 

son poids dans ce travail, dont la rigueur 
tient aussi à la traversée humaine qu’il a 

impliquée.

POURQUOI LUI 

oilà trois ans que vous travaillez sur les abus 
sexuels dans l’Église, à la demande des 
évêques et congrégations religieuses. Com-
ment pensez-vous que ce rapport va être 
reçu ?
Ce rapport va être un choc pour les catholiques. 
Ce choc s’étendra très au-delà des fidèles, car il 
met le projecteur sur ce qu’ont été les violences 
sexuelles, au-delà de l’Église, dans l’ensemble 
de la société. Par ailleurs, la commission a pris 
conscience assez tardivement que la sensibilité 
aux questions de pédocriminalité était très iné-
gale au sein même de l’Église. Les évêques sont 
confrontés au sujet des violences sexuelles de-
puis 2000 et a fortiori depuis 2016. Nous nous 
sommes rendu compte que les prêtres, eux, 
sont moins impliqués, alors même qu’ils sont 
au contact des fidèles. Une partie des fidèles es-
timent quant à eux que l’on a assez parlé de ce 
sujet et qu’il faut passer à autre chose, d’autres 
réclament d’aller au fond des choses. Bref, il va y 
avoir dans les paroisses le choc de la découverte 
d’une réalité ancienne, cachée et largement 
sous-estimée.

Revenons au début. Vous avez été désigné le 
13 novembre 2018 pour piloter la Commis-
sion sur les abus sexuels dans l’Église (Ciase). 
Qu’est-ce qui vous a fait accepter cette mis-
sion ?
Quand j’ai vu, en septembre 2018, la publication 
du rapport de l’Église catholique en Allemagne, 
réalisé par des historiens qui ont travaillé sur 
les archives de plusieurs diocèses, j’ai dit à ma 
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La conversation Jean-Marc Sauvé

Rapport « MHG »
Dévoilé en septembre 
2018, le rapport  
dit « MHG », car mené 
par les universités de 
Mannheim, Heidelberg 
et Giessen, est le fruit 
de quatre années de 
travail au sein de l’Église 
catholique allemande.  
Il révèle notamment 
qu’ entre 1946 et 2014, 
au moins 3 677 enfants 
auraient été abusés par 
1 670 clercs. Il dénonce 
également l’existence 
d’un système destiné 
à étouffer les affaires 
et à protéger l’Église, 
qui aurait été jusqu’à 
détruire des archives 
compromettantes. 
Lorsqu’il fuite dans  
la presse, à quelques 
jours de sa révélation 
officielle, le rapport 
provoque un scandale. 
La Conférence  
des évêques allemands  
se dit notamment 
« accablée et honteuse».

femme  : «  Désormais, l’Église catholique en 
France ne pourra pas ne pas créer une commis-
sion et tu vas voir, elle va faire appel à moi. » 
Pourtant, quand le père Olivier Ribadeau-Dumas 
m’a appelé à la suite de l’Assemblée plénière de la 
Conférence des évêques en novembre 2018 pour 
me proposer de prendre cette responsabilité, j’ai 
beaucoup hésité. Je n’avais pas autour de moi, 
dans ma famille, que des personnes favorables, 
les unes devinant la charge de travail, les autres 
se doutant que ce serait une épreuve particuliè-
rement décapante.

Comment, haut fonctionnaire, avez-vous 
plongé dans ce monde ecclésiastique ?
C’est vrai que je suis ca-
tholique, pratiquant, que 
j’ai été novice chez les jé-
suites. Mais, si j’ai un peu 
fréquenté l’archevêque 
de Paris et le président 
de la Conférence des 
évêques lorsque j’étais se-
crétaire général du gou-
vernement à l’époque des 
JMJ, ou comme vice-pré-
sident du Conseil d’État, 
en réalité, je ne connais-
sais pas du tout l’appareil 
de l’Église. Il y a une so-
ciabilité propre à l’Église 
catholique et un rapport 
à la société civile que 
j’ignorais.
Quand je suis venu vous 
voir à La Croix en dé-
cembre 2018, vous m’avez 
dit : « Vous ferez ce tra-
vail, on vous remerciera 
mais, en même temps, on 
ne pourra pas vous remer-
cier. » J’ai dit oui à la pro-
position qui m’était faite 
avec l’idée que l’Église 
s’engageait dans un tra-
vail inédit et courageux. 
Pas pour couvrir les 
choses mais pour les ré-
véler. Évidemment, j’ai mieux compris au fil des 
années la justesse de votre prémonition.

Au démarrage de la Ciase, vous avez dit : « On 
n’en sortira pas indemnes. » Et aujourd’hui ?
Effectivement. Nous avons mis de manière dé-
libérée les victimes au centre de nos travaux. 
Nous avons considéré qu’elles détenaient un sa-
voir unique sur les violences sexuelles. Leur pa-
role sert donc de fil directeur à notre rapport. 
Sur le constat, le diagnostic, la manière d’en sor-
tir. Elles étaient victimes, elles sont devenues té-
moins et acteurs de la vérité. Et tout cela n’avait 
pas été clairement conçu à l’avance, nous l’avons 
découvert chemin faisant.

Rien n’aurait pu être fait sans le concours des 
victimes. Si la chape de silence qui a couvert pen-
dant des décennies ces forfaits a fini par se fis-
surer et être fracturée, si elle a suscité une onde 
de choc et de soutien dans l’opinion, c’est aux 
victimes qu’on le doit. À ces personnes qui ont 
surmonté leurs souffrances, le poids du silence, 
parfois le poids des convenances, même si la so-
ciété dans laquelle on vit a favorisé une libéra-
tion de la parole que les années 1950 excluaient 
complètement.

Qu’est-ce qui a été le plus éprouvant pour 
vous ?
La rencontre avec les victimes. Mesurer le pou-

voir destructeur de ce 
qui s’est passé. Prendre 
conscience du poids de 
vérité et d’humanité 
que nous pressentions 
au travers des analyses 
historiques et sociolo-
giques. Pour beaucoup 
de victimes de violences 
sexuelles, il y a des consé-
quences très lourdes sur 
la vie affective, fami-
liale, sexuelle, comme 
sociale et profession-
nelle. Un quart des vic-
times mènent une vie à 
peu près normale sans 
avoir été particulière-
ment blessées, mais les 
trois quarts s’en trouvent 
aujourd’hui toujours 
marquées. Pour la moi-
tié d’entre elles, elles se 
sentent encore mal ou 
très mal. Ce sont des réali-
tés psychologiques et so-
ciales en apparence abs-
traites. Mais quand ces 
personnes se trouvent de-
vant vous, c’est tout autre 
chose.

Vous faites partie de 
ceux qui ont participé au plus grand nombre 
d’auditions de victimes au sein de la Ciase…
Certaines séances, durant les déplacements 
en région en particulier, ont été extrêmement 
éprouvantes. Plus de 80 % des victimes sont des 
hommes. Dans une ville, j’ai vu, en deux jours, 
cinq personnes, accompagné, heureusement, 
d’un collègue plus expérimenté que moi dans 
l’écoute. Cinq hommes avec cinq histoires com-
plètement différentes, de quadragénaires à sep-
tuagénaires. À un moment du récit, la voix de 
chacun d’entre eux s’est brisée. Instants de dé-
sarroi poignants et dignes. Dans chaque cas, on 
touchait à des choses trop sensibles, trop pro-
fondes. Quand, dans une affaire de viol répété 

« Si la chape 
de silence qui 

a couvert pendant 
des décennies 

ces forfaits a fini 
par se fissurer 

et être fracturée, 
c’est aux victimes 

qu’on le doit. »
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par un prêtre sur cinq des dix frères d’une fra-
trie – où le prêtre a finalement été condamné à 
seize ans de réclusion criminelle aux assises –, 
l’évêque se rend en personne avec son vicaire 
général chez les parents, des petits paysans, 
bons catholiques de l’Ouest, pour leur deman-
der au nom de l’Église que les enfants retirent 
leur plainte… C’est cela aussi l’histoire de notre 
Église. Et ça s’est passé dans les années 1990, 
pas dans les années 1950 !

Quels sentiments vous ont traversé ?
De l’indignation, de la révolte, c’est tout à fait 
clair. Mais peut-être plus encore du boulever-
sement. Nous étions 
profondément émus. 
Aucune histoire n’est ja-
mais semblable à une 
autre… 
Il m’est arrivé d’aborder 
une audition en me di-
sant : « C’est la dernière 
de la semaine, ça va être 
plus simple. Certes, c’est 
une affaire dégueulasse, 
mais au regard de ce qu’on 
peut voir et entendre par-
fois, ça ne va pas être si 
dur. » Et pourtant, nous 
en sommes sortis éprou-
vés… Il s’agissait d’une 
femme, adolescente lors 
des faits. Chacun a ses 
fragilités, chacun est 
vulnérable, mais on ne 
va tout de même pas faire 
grief à quelqu’un d’être 
vulnérable au point 
de n’avoir pas su résis-
ter aux agressions d’un 
prêtre ! Ainsi nous nous 
sommes retrouvés un 
vendredi en fin d’après-
midi en nous disant : que 
fait-on ? Comment cette 
personne va-t-elle pas-
ser le week-end  ? Nous 
avions une lourde responsabilité.

Vous-même avez éprouvé le besoin d’être ac-
compagné psychologiquement, vous l’aviez 
prévu ?
(Soupir.) Non, on ne l’avait pas prévu. Je savais 
que ce serait difficile, mais je n’avais pas anticipé 
à quel point. La question est : comment recevoir 
cette vérité, cette douleur et cette souffrance, en 
tant qu’être humain et pas seulement comme ex-
pert et, en même temps, ne pas être emporté par 
elle ? Il y a des professionnels plus accoutumés 
que moi à ce type de posture mais, globalement, 
pour la majorité des écoutants, nous n’étions 
pas prêts. Nous avons eu besoin d’une supervi-
sion, d’un accompagnement, pour tenir. Mais ne 

parlons pas seulement de nous. Le travail de té-
moignage a été très éprouvant d’abord et surtout 
pour les victimes : certaines d’entre elles ont eu 
du mal à accepter de nous rencontrer, d’autres 
ont renoncé après avoir dit oui, beaucoup ont eu 
des difficultés à se confier, puis à relire et ren-
voyer le compte rendu de leur témoignage. Toute 
audition conduit la personne victime à vivre de 
nouveau ce qui s’est passé avec son cortège de 
douleurs et de traumatismes. Nous avons me-
suré la grande difficulté de témoigner. Je pense 
en cet instant plus encore à tous ceux, si nom-
breux, qui auraient souhaité effectuer une telle 
démarche, mais n’ont pas pu le faire, car cela ex-

cédait leurs forces.

Croit-on encore en 
l’homme, en Dieu après 
tout cela ?
La question fondamen-
tale que je suis conduit 
à me poser et à laquelle 
les chrétiens sont ame-
nés à se confronter, c’est 
bien celle de savoir où 
était Dieu dans tout cela. 
Où était-il ? Chez les per-
sonnes revêtues du sacer-
doce qui commettaient 
ces violences sinon au 
nom de Dieu, du moins 
avec son alibi, qui endos-
saient la figure du Christ 
lui-même, ipse Christus, 
et s’en servaient pour as-
souvir leurs pulsions ? Je 
crois que la réponse est 
claire. Dieu était tragique-
ment absent de ces scènes 
où trop souvent son nom 
a été prononcé. Ou plu-
tôt, s’il était présent, et il 
l’était forcément, il était 
là, humble et souffrant, 
dans la personne de ces 
garçons ou de ces filles, 
qui ont été sinon suppli-

ciés, à tout le moins maltraités, blessés, presque 
martyrisés. La réponse ne peut être ailleurs. Nous 
avons été confrontés au mystère du mal, d’un mal 
qui s’insinue au cœur même de ce qu’il y a de plus 
sacré – la vie d’un enfant – et emprunte les habits 
du ministre du salut. C’est à de véritables traves-
tissements que l’on a assisté à distance : ils tour-
naient en dérision l’œuvre de Dieu.
Nous avons tous ressenti une profonde charge 
émotionnelle, nous avons été bouleversés, indi-
gnés, révoltés. Nous sommes sortis de cette tra-
versée à la fois changés et en même temps sans 
doute plus soucieux encore d’être à la hauteur 
de la confiance qui nous était faite. Cette expé-
rience a été à la fois très abrasive, décapante, 
et en même temps c’est probablement ce que je 

« Comment 
recevoir cette 

vérité, cette douleur 
et cette souffrance, 

en tant qu’être 
humain et pas 

seulement comme 
expert, et, en même 

temps, ne pas être 
emporté par elle ? »

BIO EXPRESS
Né en 1949
dans la Somme,  
Jean-Marc Sauvé entre 
au Conseil d’État  
à sa sortie de l’ENA,  
en 1977. Il occupe  
de nombreux postes au 
sein de la haute fonction 
publique, notamment 
celui de préfet de l’Aisne,  
puis de secrétaire 
général  
du gouvernement,  
entre 1995 et 2006, 
poste qu’il quitte pour 
devenir vice-président  
du Conseil d’État.  
En novembre 2018, 
tout juste retraité  
de la fonction publique, 
il est nommé  
par la Conférence  
des évêques de France  
à la tête de la Ciase.  
Il est également président  
de la Fondation Apprentis 
 d’Auteuil, président  
de la Cité internationale 
universitaire de Paris 
et président du comité 
d’éthique de la Société  
de livraison des ouvrages 
olympiques (Solideo), 
en vue des Jeux de 2024.
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cherchais. On finit toujours par trouver le sens 
profond de ce que l’on porte. Je suis à cet égard 
extrêmement frappé par ma capacité à repro-
duire, mutatis mutandis, ce qu’ont fait mes pa-
rents, dans leur vie chrétienne et sociale. Sauf 
que je le fais trente ans après eux et dans une 
position et un contexte socioculturel radicale-
ment différents. Mais en réalité, ma boussole 
c’est exactement ça. Servir l’Église. Et servir à 
la fois son prochain et tout ce qui nous est com-
mun. Cela conduit à emprunter des chemins  
assez inattendus…

L’Église reste pour vous non pas une institu-
tion qui ne va pas bien, mais quelque chose de 
beaucoup plus profond…
Oui, beaucoup plus profond. C’est sûr que j’ai 
vécu avec une image, en dépit de tout, idéali-
sée de cette Église, image qui en prend un coup. 
L’Église a gravement erré dans la longue durée 
sur les affaires de pédocriminalité. En même 
temps, les défaillances très graves de l’institu-
tion ne remettent pas en cause ma foi. Cela avive 
d’autres ressources que sont la parole de Dieu, les 
sacrements et la prière.

Sur la gravité des abus sexuels, l’Église n’a-t-
elle pas pris du retard là où la société a changé ?
Non. La bascule a commencé à s’opérer dans les 
années 1990. L’éducation nationale est passée à 
la tolérance zéro en 1998. L’Église catholique a 
fait sa mue en 2000. Il n’y a pas eu de retard, sauf 
que, pour l’école publique, la distance des rela-
tions interpersonnelles a fait que le changement 
de logiciel s’est opéré assez rapidement. Du côté 
de l’Église, en revanche, en raison du rapport 
même entre l’évêque et ses prêtres, les choses 
ont évolué plus difficilement. L’évêque est le père 
de ses prêtres, mais aussi, par personne interpo-
sée, tout à la fois le promoteur de justice, le juge 
et le responsable de l’application des peines… 
La volonté de sauver le pécheur, de pardonner 
les péchés et de témoigner de la miséricorde de 
Dieu a aussi pesé lourdement et négativement 
dans la gestion de ce dossier. La théologie du sa-
lut a rendu beaucoup plus difficile pour l’Église 
d’articuler l’indispensable logique civile de la ré-
tribution, de la sanction et, en amont, de la dé-
nonciation, avec une démarche de miséricorde 
et de salut. Si bien que, dans les faits, l’Église n’a 
pas su appliquer sa nouvelle doctrine arrêtée 
en 2000 aux prêtres qui avaient déjà été repé-
rés. Avec un retour extrêmement violent du re-
foulé par la suite…

Vous avez été aux plus hautes fonctions de 
l’État, estimez-vous que l’Église catholique a 
été beaucoup plus concernée que les autres 
institutions ?
Aucune institution n’a été et n’est indemne de 
violences sexuelles sur mineurs. La première 
et de loin la plus concernée est la famille. Notre 
commission montre que l’Église est, après les 

La conversation Jean-Marc Sauvé

LA COMMISSION SAUVÉ
La Commission indépendante sur les 
abus sexuels dans l’Église (Ciase) a été 
créée à l’initiative de l’Église catholique 
le 20 novembre 2018. Elle est compo-
sée de 22 membres, sans aucun reli-
gieux ni prêtre.
La Ciase a procédé par appel à témoi-
gnages (6 476 contacts), sondage, une 
recherche dans les archives, une étude 
socio-anthropologique sur les 153 audi-
tions de victimes, et les 2 819 courriels 
qui lui ont été adressés, des entretiens 
avec des membres du clergé ayant com-
mis des abus, et de très nombreuses au-
ditions, en région comme à Paris.

Ses conclusions
La pédocriminalité est un phénomène 
massif, notamment dans l’Église. La 
commission estime, sur la base d’une 
enquête de l’Ifop et de l’Inserm por-
tant sur un échantillon de 28 000 per-
sonnes représentatives de la population 
française, que 5 500 000 personnes 
majeures dans notre pays ont subi des 
agressions sexuelles pendant leur mi-
norité, soit 14,5 % des femmes et 6,4 % 
des hommes. L’institution de loin la plus 
concernée est la famille. 
Pour l’Église catholique, durant toute la 
période étudiée, c’est-à-dire soixante-
dix ans (1950-2020), les personnes 
victimes de violences sexuelles com-
mises par des clercs, religieux et reli-
gieuses catholiques représentent 4 % 

du total des victimes de violences 
sexuelles (216 000 personnes envi-
ron), 6 % (330 000) si l’on y ajoute les 
victimes de laïcs travaillant dans des 
institutions catholiques. 
En outre, l’Église est, après la famille, 
le milieu où, de loin, la prévalence des 
violences sexuelles est la plus forte, 
en gros deux fois plus importante que 
dans les institutions qui la suivent  : 
l’école publique, les centres et colonies 
de vacances, les clubs sportifs.
La commission estime entre 2  900 
et 3 200 le nombre de prêtres agres-
seurs. Soit 2,8  % de l’effectif des 
prêtres depuis 1950.

Ses recommandations
La commission en fait 45. Elle prône no-
tamment une démarche de reconnais-
sance de la responsabilité de l’Église, 
sur les plans civil, pénal et social. Elle 
préconise le recours à la justice restau-
rative et la mise en place d’un système 
de réparation financière, qui ne saurait 
être qu’individualisée et non forfaitaire 
et attribuée par un organe indépen-
dant, extérieur à l’Église.
Elle émet aussi un avis quant à la struc-
ture hiérarchique de l’Église (moindre 
concentration des pouvoirs aux mains 
de l’évêque), la nécessité de renforcer 
la présence des laïcs et des réformes 
du droit canon, interne à l’Église, par 
exemple sur le secret de la confession.
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cercles familiaux et amicaux, le milieu où, de 
loin, la prévalence des violences sexuelles est la 
plus forte. Pour toute la période étudiée (1950-
2020), les personnes victimes de violences 
sexuelles commises par des clercs, religieux et 
religieuses catholiques représentent 4 % du to-
tal des victimes de violences sexuelles. C’est peu 
en apparence, mais les valeurs absolues, telles 
qu’on peut les estimer, sont effarantes : cela 
représente environ 216 000 personnes. Autre 
constat douloureux  : les violences sexuelles 
dans l’Église catholique n’ont pas disparu et 
l’on constate même qu’après une nette baisse 
de 1970 à 1990, elles ont cessé de décroître de-
puis le début des années 1990. Ce sujet n’appar-
tient pas au passé.
Sur le plan qualitatif, 
les mesures prises par 
l’Église catholique ont 
été tout à fait significa-
tives. Mais les réponses 
apportées, au regard du 
mal commis, ont été glo-
balement insuffisantes, 
tardives ou prises en réac- 
tion à l’événement, et 
inégalement appliquées. 
Nos recommandations 
portent sur l’ensemble 
des points qui peuvent 
concourir à un traitement 
plus efficace et à l’éradica-
tion du terreau des abus. 
Elles vont de l’accueil et 
de l’écoute des victimes à 
la réforme du droit cano-
nique pénal. C’est un pro-
blème majeur. Les prin-
cipes du procès équitable, 
tel qu’ils sont consacrés 
par les cours suprêmes 
de tous les pays et la Cour 
européenne des droits de 
l’homme, n’ont pas droit 
de cité et les victimes sont 
les grandes absentes de la 
procédure  ! J’ai en tête 
l’exemple d’une femme 
pour laquelle le tribunal ecclésiastique a ordonné 
une expertise psychiatrique – en fait sur sa crédi-
bilité –, mais elle n’y a pas eu accès. Elle a reçu une 
indemnité, mais n’a pas eu connaissance du juge-
ment. Elle a fait appel à Rome, où on lui a désigné 
un avocat, mais il ne parle pas français…

L’Église est-elle responsable ?
Il faut reconnaître sa responsabilité dans le mal 
qui a été commis : l’Église ne peut pas se retran-
cher derrière des dérives individuelles de brebis 
galeuses. Cela ne tient pas. Notre commission 
ne nie pas ce que l’Église a décidé et fait depuis 
2000. Mais il faut aussi que les victimes puissent 
entendre de l’Église qu’elle est profondément 

blessée, elle aussi, touchée et révoltée. Une vic-
time nous a dit : « On aimerait que les évêques 
soient révoltés et pas seulement cléricalement 
compatissants. » Au-delà des mots, il faut que 
l’Église soit en capacité de dire qu’elle assume la 
responsabilité de ce qui s’est passé. 
Notre conviction est claire : il n’y a pas eu, sauf 
dans des lieux très rares, d’entreprise crimi-
nelle. Dans tel ou tel petit séminaire, dans telle 
ou telle communauté, cela a été le cas, mais 
c’est très limité. En revanche, l’Église n’a pas su 
voir, entendre, capter les signaux faibles, et par 
conséquent elle n’a pas su prendre les mesures 
justes et appropriées, même dans le contexte de 
chaque époque. Elle a déplacé discrètement les 

personnes. Et elle n’a pas 
su non plus prévenir les 
abus sexuels avec la vi-
gueur nécessaire.

Comment peut-elle 
réparer ?
Dans notre société, 
quand on commet des 
fautes, on répond de ses 
fautes. Si l’on commet des 
fautes pénales, on se re-
trouve devant le tribunal 
correctionnel ou la cour 
d’assises, si l’on commet 
des fautes civiles, on est 
poursuivi civilement. Si 
l’on sait qu’un prêtre est 
pédophile, on ne le met 
pas en contact de gamins 
et, si on le fait, l’évêque 
ou le supérieur majeur 
peut être poursuivi. 
Mais au-delà des fautes, 
notre code civil institue 
une responsabilité sans 
faute. Une responsabi-
lité du fait d’autrui. C’est 
la responsabilité du com-
mettant à l’égard de son 
préposé. De l’employeur 
à l’égard de l’employé. 
Nous avons longuement 

discuté avec des juristes des conséquences de 
cette législation. Et notre conclusion, c’est qu’il 
est très probable qu’en l’absence même de toute 
faute, un évêque ou un supérieur majeur est res-
ponsable des dommages d’un prêtre ou d’un reli-
gieux placé sous son autorité. Ce n’est certes pas 
l’avis de tout le monde dans l’Église. On nous a 
même dit qu’un évêque n’a pas autorité sur son 
prêtre… J’ai tout de même rappelé le rituel de 
l’ordination où le futur prêtre promet obéissance 
entre les mains de l’évêque, à celui-ci et à ses suc-
cesseurs.
Pour cette raison juridique, mais aussi pour 
d’évidentes raisons morales, il est nécessaire 
que l’Église reconnaisse sa responsabilité pour 

« L’Église ne peut 
pas se retrancher 

derrière les dérives 
individuelles 

de brebis galeuses. 
Cela ne tient pas. 

Elle doit être 
en capacité de dire 

qu’elle assume 
la responsabilité de 
ce qui s’est passé. » 
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le passé, même en l’absence de faute de ses re-
présentants. Elle ne peut plus dire aujourd’hui 
qu’elle ne savait pas, même si elle n’a jamais tout 
su. Il faut qu’elle reconnaisse sa responsabilité 
dans un drame qui a revêtu un caractère systé-
mique. Compte tenu de la place de l’Église dans 
la société, du message qu’elle porte, de la radi-
cale illégitimité de ce qui s’est passé en son sein, 
il est indispensable que l’Église s’engage…

Les évêques, pourtant, disent qu’ils sont res-
ponsables pour l’avenir, pas pour le passé…
Après ce qui s’est passé, il ne peut y avoir d’avenir 
commun sans un travail de vérité, de demande 
de pardon et de réconciliation. C’est seulement 
au terme de ce parcours 
que la question de l’in-
demnisation peut être po-
sée. La commission parle 
d’indemnisation et donc 
de réparation, et non de 
contribution financière 
ou de secours. Selon elle, 
l’Église doit s’acquitter 
d’une dette. C’est une dif-
férence majeure avec la 
conclusion de l’Assem-
blée plénière de prin-
temps des évêques, qui a 
parlé de contribution fi-
nancière pour aider les 
personnes à se recons-
truire. L’Église veut bien 
concourir à la reconstruc-
tion des personnes, mais 
elle a écarté toute recon-
naissance de sa respon-
sabilité pour le passé. Or, 
selon la commission, dès 
lors qu’il y a responsabi-
lité, il faut passer d’une 
logique de secours à une 
logique de dette. Les vic-
times ont une créance 
sur l’Église. Il faut y aller, 
maintenant !

Comment le catholi-
cisme peut-il connaître de telles dérives ?
Nous avons creusé aux racines des abus et nous 
nous sommes penchés sur les questions de théo-
logie, de morale sexuelle, d’ecclésiologie et de 
gouvernance. Nous ne disons ni ne sous-enten-
dons que le dogme, la doctrine ou les enseigne-
ments de l’Église seraient à l’origine des abus. 
Ce que nous disons, c’est qu’il s’est produit des 
dévoiements et des dénaturations de l’autorité 
du prêtre, de l’accompagnement spirituel, de 
l’obéissance, du sacrement de pénitence, des 
charismes, du célibat et des Écritures. Ces dé-
rives ont favorisé les abus. 
Nous mettons aussi en cause le tabou de la sexua-
lité. L’accumulation des interdits en la matière 

nuit à une lutte efficace contre les crimes les plus 
graves et la morale sexuelle de l’Église catholique 
conduit à une forme de nivellement des man-
quements à la chasteté en mettant presque sur 
le même plan des comportements d’une nature 
radicalement différente : par exemple, les rela-
tions sexuelles hors mariage entre personnes 
consentantes, la masturbation et quasiment le 
viol ! Cette morale fait en outre complètement 
l’impasse sur l’atteinte qui peut être portée à l’in-
tégrité physique et psychique de la personne. En 
réalité, elle se focalise sur la matérialité de l’acte 
et rattache tout manquement à la chasteté au si-
xième commandement (« Tu ne commettras pas 
d’adultère »). Alors que l’intime conviction de la 

commission, après avoir 
rencontré les victimes, 
c’est que les violences 
sexuelles sont une œuvre 
de mort, et c’est le cin-
quième commandement, 
« Tu ne tueras pas », qui 
est en jeu. 
Nous disons très claire-
ment que le célibat des 
prêtres –  ou le vœu de 
chasteté des religieux – ne 
peut pas, par lui-même, 
être regardé comme la 
cause des abus, mais 
qu’une forme de survalo-
risation ou d’héroïsation 
du célibat peut être un 
terreau des abus, et que 
tout le monde n’est pas 
capable d’assumer le céli-
bat. Il nous semble aussi 
que les laïcs en général et 
les femmes en particulier 
doivent davantage parti-
ciper aux instances déci-
sionnelles de l’Église.

Avez-vous éprouvé la 
tentation de tout lâ-
cher ? 
Non. J’ai explosé à plu-
sieurs reprises, j’ai été 

très éprouvé par ce que j’entendais et décou-
vrais, mais je n’ai jamais eu envie d’arrêter. J’ai 
une seule qualité et un très gros défaut, je ne sais 
pas faire semblant et, notamment, je ne sais pas 
faire semblant de travailler. Par conséquent, je 
vais au fond des choses. Les évêques auraient dû 
se méfier en me sollicitant. (Sourire.)

Qu’allez-vous faire maintenant ?
Me soigner. Et me reposer… Je serai plus présent 
dans les fondations que je préside et je ferai sans 
doute le travail que je voulais engager en octobre-
novembre 2018, à savoir écrire et enseigner. 

La conversation Jean-Marc Sauvé

« Il ne peut y avoir 
d’avenir commun 

sans un travail 
de vérité, 

de demande 
de pardon et de 
réconciliation.»

Le rapport de la Ciase
Le texte complet  
peut être téléchargé sur 
le site de la commission :
ciase.fr
Pour témoigner  
ou signaler un abus  
auprès de la Conférence  
des évêques de France : 
paroledevictimes@cef.fr
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